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1. Élection des membres du bureau.

2. Adoption de l’ordre du jour.

3. Organisation des travaux pour 1994.

4. Programme de travail pour 1994.

5. Questions diverses.

ANNOTATIONS

1. Élection des membres du bureau

L’article 103 du règlement intérieur de l’Assemblée générale dispose que
les commissions et comités autres que les grandes commission :

"élisent [...] un président, un ou plusieurs vice-présidents et
un rapporteur. Le bureau est élu en tenant compte d’une répartition
géographique équitable, de l’expérience et de la compétence
personnelle des candidats."

Les années précédentes, le Comité des conférences a élu, outre le
président, trois vice-présidents et un rapporteur.

À sa session d’organisation de 1989, le 1er mars 1989, le Comité a convenu
en principe que, désormais, la présidence serait assurée par rotation annuelle
entre les groupes régionaux.

2. Adoption de l’ordre du jour

3. Organisation des travaux pour 1994

À sa 341e séance, le 27 août 1992 1, le Comité a décidé de maintenir son
programme de travail biennal et d’examiner les points relatifs à la
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documentation les années paires et ceux relatifs aux réunions les années
impaires. Il a également décidé d’examiner certains points chaque année.

À sa session d’organisation de 1993, le 2 mars 1993, le Comité a adopté son
ordre du jour pour 1993 et prié le Secrétariat de lui présenter, à sa session
d’organisation de 1994, un projet d’ordre du jour pour la période biennale
1994-1995.

À sa 331e séance, le 20 août 1991, le Comité a adopté des directives pour
l’examen des demandes de dérogation au calendrier approuvé et la suite à
y donner. S’agissant de l’organisation de ses travaux et conformément à ces
directives, le Comité pourrait :

a) Se réunir, selon les besoins, pour examiner les modifications qu’il
est proposé d’apporter, entre les sessions, au calendrier approuvé et qui
nécessitent l’autorisation expresse du Comité;

b) Régler autant de questions que possible dans le cadre de consultations
officieuses afin de réduire le nombre de réunions officielles, notamment en
confiant certaines tâches à son bureau.

Il sera peut-être nécessaire de tenir d’autres séances en application du
paragraphe 6 de la résolution 35/10 A de l’Assemblée générale, en date du
3 novembre 1980, qui dispose que toutes les propositions concernant le
calendrier des conférences et réunions qui ont été faites lors d’une session de
l’Assemblée seront revues par le Comité lorsque les incidences administratives
seront examinées en vertu des dispositions de l’article 153 du règlement
intérieur de l’Assemblée.

4. Programme de travail pour 1994

Le mandat du Comité des conférences est énoncé au paragraphe 4 de la
résolution 43/222 B de l’Assemblée générale, en date du 21 décembre 1988. Comme
il est noté ci-dessus, le Comité a adopté son ordre du jour pour 1993 à sa
session d’organisation de 1993 et prié le Secrétariat de lui présenter, à sa
session d’organisation de 1994, un projet d’ordre du jour pour la période
biennale 1994-1995.

On trouvera en annexe au présent document le projet d’ordre du jour pour la
période biennale, ainsi qu’un projet d’ordre du jour annoté pour 1994, qui tient
compte des décisions antérieures du Comité et des décisions et résolutions
ultérieures de l’Assemblée générale. Le Comité souhaitera peut-être fixer la
date et la durée de sa session de fond de 1994 et indiquer les documents dont il
a besoin.

5. Questions diverses

Note

1 Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, quarante-septième
session, Supplément No 32 (A/47/32).
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Annexe

PROJET D’ORDRE DU JOUR POUR 1994

1. Adoption de l’ordre du jour.

2. Calendrier des conférences et réunions :

a) Adoption du projet de calendrier révisé des conférences et réunions
pour 1995;

b) Amélioration de l’utilisation des services de conférence :

i) Statistiques relatives aux réunions des organes de l’Organisation
des Nations Unies;

ii) Services de conférence à Vienne;

iii) Textes portant autorisation des dérogations pour tous les organes
subsidiaires qui se réunissent ailleurs qu’à leur siège et
pratique desdits organes;

c) Demandes de dérogation au paragraphe 7 de la section I de la
résolution 40/243 de l’Assemblée générale.

3. Contrôle et limitation de la documentation :

a) Etablissement de comptes rendus des séances des organes subsidiaires
de l’Assemblée générale;

b) Application des règles et dispositions relatives au contrôle et à la
limitation de la documentation : respect de la règle des six semaines
pour la publication de la documentation préalable aux sessions.

4. Politique de l’Organisation des Nations Unies en matière de publications :
application de l’alinéa h) du paragraphe 4 de la résolution 43/222 B de
l’Assemblée générale.

5. Examen de l’exécution des programmes de l’Organisation des Nations Unies
pour l’exercice biennal 1992-1993 : chapitre 32/chapitre 41I, services de
conférence.

6. Examen du Bureau des services de conférence.

7. Questions diverses.

8. Adoption du rapport.

/...



A/AC.172/154
Français
Page 4

PROJET D’ORDRE DU JOUR POUR 1995

1. Adoption de l’ordre du jour.

2. Calendrier des conférences et réunions :

a) Adoption du projet de calendrier des conférences et réunions pour la
période 1996-1997;

b) Amélioration de l’utilisation des services de conférence :

i) Statistiques relatives aux réunions des organes de l’Organisation
des Nations Unies;

ii) Services de conférence à Vienne;

iii) Services et installations de conférence disponibles à
l’Organisation des Nations Unies;

c) Demandes de dérogation au paragraphe 7 de la section I de la
résolution 40/243 de l’Assemblée générale.

3. Amélioration de la coordination des conférences au sein du système des
Nations Unies : application de l’alinéa f) du paragraphe 4 de la
résolution 43/222 B de l’Assemblée générale.

4. Réunions d’organes et programmes non financés par le budget ordinaire de
l’Organisation des Nations Unies.

5. Application des nouvelles technologies aux services de conférence.

6. Examen du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1996-1997 :
services de conférence.

7. Questions diverses.

8. Adoption du rapport.

* * *
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Annotations concernant la session de fond de 1994

1. Adoption de l’ordre du jour

2. Calendrier des conférences et réunions

a) Adoption du projet de calendrier révisé des conférences et réunions
pour 1995

Comme il le fait habituellement, le Comité des conférences présentera à
l’Assemblée générale à sa quarante-neuvième session le projet de calendrier
révisé des conférences et réunions pour 1995.

Au paragraphe 18 de sa résolution 46/190 du 20 décembre 1991, l’Assemblée
générale a prié le Secrétaire général de lui présenter, à sa quarante-septième
session et, selon que de besoin, à ses sessions suivantes, par l’intermédiaire
du Comité des conférences et du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires, un état récapitulatif du nombre de conférences
spéciales programmées et de leur coût, en ayant présente à l’esprit la limite de
cinq conférences spéciales par an qu’elle a fixée dans sa résolution 40/243
du 18 décembre 1985 et confirmée dans sa résolution 41/213 du 19 décembre 1986.
Le rapport demandé, qui contient des informations relatives aux conférences
spéciales programmées pour 1995, sera présenté au Comité à sa session de fond.

b) Amélioration de l’utilisation des services de conférences :

i) Statistiques relatives aux réunions des organes de l’Organisation des
Nations Unies

Depuis 1983, le Comité des conférences a étudié un certain nombre de
rapports fournissant des statistiques relatives aux réunions d’un certain nombre
d’organes de l’Organisation des Nations Unies, tant à New York qu’à Genève et à
Vienne. Au paragraphe 4 de sa résolution 44/196 A du 21 décembre 1989,
l’Assemblée générale a prié le Comité de revoir la méthode de calcul du taux
d’utilisation des services de conférence pour qu’on puisse déterminer si
possible avec plus d’exactitude le taux d’utilisation global de ces ressources
et permettre ainsi aux organes de l’Organisation de tirer le meilleur parti des
services de conférence mis à leur disposition et, au besoin, de continuer plus
aisément à rationaliser leurs demandes en la matière.

À sa 323e séance, le 28 août 1990, le Comité a décidé d’introduire à titre
expérimental une méthode nouvelle qui serait appliquée parallèlement à la
méthode existante pendant les trois prochaines années.

À sa 341e séance, le 27 août 1992, le Comité a, entre autres, prié le
Secrétariat d’élargir à l’avenir l’échantillon des organes inclus dans les
rapports sur la méthode expérimentale et de donner dorénavant une perspective
historique des tendances observées dans tous les rapports sur l’utilisation des
services de conférence.
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À sa 348e séance, le 18 mai 1993, le Comité a décidé de continuer
d’utiliser la méthode expérimentale et prié le Secrétariat de lui fournir des
informations plus détaillées comprenant une analyse des tendances observées et
des données quantitatives sur l’utilisation des capacités.

Au paragraphe 7 de sa résolution 48/222 A du 23 décembre 1993, l’Assemblée
générale a accueilli avec satisfaction la décision du Comité des conférences de
continuer à appliquer la méthode expérimentale en ce qui concerne l’utilisation
des ressources des services de conférence et prié le Secrétariat d’inclure dans
les informations qu’il présente une analyse des tendances constatées et des
données quantitatives sur l’utilisation des capacités des services de
conférence.

Compte tenu des décisions antérieures du Comité et de la demande
susmentionnée de l’Assemblée générale, le Secrétariat pourrait proposer à
nouveau de présenter deux rapports écrits sur les statistiques relatives aux
réunions, dont l’un serait établi selon la méthode retenue par le Comité et
l’autre contiendrait une analyse des tendances constatées et des données
quantitatives sur l’utilisation des capacités des services de conférence.

En outre, au paragraphe 8 de sa résolution 48/222 A, l’Assemblée générale a
approuvé la décision du Comité des conférences de prier son président de
consulter en son nom les présidents des organes concernés pour lesquels le taux
d’utilisation des services avait été, au cours des trois dernières sessions,
inférieur au seuil fixé, et prié le Comité de lui rendre compte des résultats de
ces consultations à sa quarante-neuvième session. Si le Comité le juge bon, le
Secrétariat, après avoir consulté le Président, présentera un rapport écrit sur
les consultations susmentionnées.

ii) Services de conférences à Vienne

À sa 343e séance, le 2 mars 1993, le Comité des conférences a décidé
d’examiner la question des services de conférence à Vienne et prié le
Secrétariat de lui présenter un rapport écrit à ce sujet à sa session de fond
de 1993. À sa 351e séance, le 20 mai 1993, le Comité a pris acte d’une note du
Secrétariat sur la question (A/AC.172/1993/CRP.5).

Le Comité a également prié le Secrétariat d’établir un document
d’information détaillé décrivant la genèse et l’évolution de la question ainsi
que les deux positions adoptées, et de le lui soumettre à la reprise de sa
session de fond de 1993.

À sa 356e séance, le 15 septembre 1993, le Comité a examiné la note
demandée (A/AC.172/1993/CRP.5/Add.1). Il s’est félicité que l’Organisation des
Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) ait confirmé qu’elle
acceptait en principe de participer au fonctionnement de services de conférence
unifiés administrés par l’ONU et a prié instamment le Secrétaire général de
mener les négociations à bien le plus rapidement possible. Le Comité a décidé
en outre de rester saisi de la question.
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Au paragraphe 14 de sa résolution 48/222 A, l’Assemblée générale a réitéré
l’opinion exprimée dans la section VIII de sa résolution 44/201 A, du
21 décembre 1989, touchant l’intérêt qu’il y avait à mettre en place des
services de conférence unifiés à Vienne et, dans ce contexte, souligné que la
charge financière totale que représentait la fourniture de ces services à
l’Office des Nations Unies à Vienne (ONUV) et à l’ONUDI devrait, à longue
échéance, se trouver allégée par suite de l’unification des services, et prié le
Secrétaire général de conclure aussitôt que possible les négociations avec
l’ONUDI à ce sujet et de lui faire rapport sur la question à sa
quarante-neuvième session au plus tard.

Si le Comité le juge bon, le Secrétariat lui présentera à sa session de
fond de 1994 un rapport oral faisant le point de la question.

iii) Textes portant autorisation des dérogations pour tous les organes
subsidiaires qui se réunissent ailleurs qu’à leur siège et pratique
desdits organes

À ses 356e et 357e séances, les 15 et 16 septembre 1993, en examinant le
projet de calendrier des conférences et réunions pour 1994-1995, le Comité des
conférences a noté que certains organes prévoyaient de se réunir ailleurs qu’à
leur siège, ce qui était contraire à la règle établie par la résolution 40/243
de l’Assemblée générale, en date du 18 décembre 1985, qui voulait que les
organes se réunissent à leur siège. Dans ce contexte, le Comité a demandé au
Secrétariat d’établir, pour tous les organes subsidiaires qui se réunissent
ailleurs qu’à leur siège, un rapport analytique sur les textes portant
autorisation de ces dérogations et sur la pratique desdits organes, et de lui
faire rapport à ce sujet à sa session de fond de 1994.

En outre, au paragraphe 20 de sa résolution 48/222 A, l’Assemblée générale
a prié le Secrétaire général d’examiner, pour tous les organes subsidiaires qui
dérogeaient à la résolution 40/243 en se réunissant ailleurs qu’à leur siège,
les textes portant autorisation de ces dérogations et la pratique desdits
organes et de lui faire rapport à ce sujet à sa quarante-neuvième session, par
l’intermédiaire du Comité des conférences. Si le Comité le juge bon, le
Secrétariat lui présentera un rapport écrit sur la question à sa session de fond
de 1994.

c) Demandes de dérogation au paragraphe 7 de la section I de la
résolution 40/243 de l’Assemblée générale

L’Assemblée générale, au paragraphe 15 de sa résolution 47/202 A, a exigé
que tous ses organes subsidiaires se conforment aux dispositions du paragraphe 7
de la section I de sa résolution 40/243, à savoir qu’aucun de ses organes ne
peut se réunir au Siège pendant qu’elle tient une session ordinaire, si ce n’est
avec son assentiment exprès.

Conformément à la procédure que le Comité a arrêtée à sa session de 1986,
et réaffirmée à sa session de 1992, les présidents des organes subsidiaires de
l’Assemblée générale qui souhaitent se réunir au Siège pendant les sessions
ordinaires de l’Assemblée, présentent leur demande au Président du Comité des
conférences. Le Comité examine ces demandes en se fondant sur un document de
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séance. Il convient de noter que ce document doit être publié dès la réception
des demandes, à savoir conformément à la règle des six semaines applicable à la
publication de la documentation d’avant-session.

3. Contrôle et limitation de la documentation :

a) Établissement de comptes rendus des séances des organes subsidiaires
de l’Assemblée générale

À sa 312e séance, le 20 août 1990, le Comité des conférences a décidé de
revoir régulièrement la question de l’établissement de comptes rendus
analytiques. Par la suite, dans sa résolution 45/238 B du 21 décembre 1990,
l’Assemblée générale a prié le Comité des conférences de continuer de revoir
régulièrement la question de l’établissement de comptes rendus analytiques et de
lui en rendre compte selon que de besoin.

À sa 336e séance, le 24 août 1992, le Comité a examiné un document de
séance (A/AC.172/1992/CRP.4) contenant des renseignements statistiques sur le
nombre de séances pour lesquelles des comptes rendus analytiques avaient été
établis, à New York, Genève et Vienne, pour la période allant de 1988 à 1991.

À sa 347e séance, le 18 mai 1993, le Comité a examiné les notes du
Secrétariat concernant les critères et directives relatifs à l’établissement de
comptes rendus de séance ainsi que la situation actuelle à cet égard
(A/AC.172/1993/CRP.6) et concernant la possibilité de ne publier les
procès-verbaux des séances du Conseil de sécurité que sous forme définitive
(A/AC.172/1993/CRP.7).

Au paragraphe 16 de sa résolution 47/202 B, l’Assemblée générale a décidé
de procéder, à sa quarante-neuvième session, à un examen exhaustif portant,
entre autres, sur la nécessité et l’utilité des procès-verbaux et des comptes
rendus analytiques et sur leur distribution en temps voulu, en se fondant sur un
rapport que le Secrétaire général lui présentera par l’intermédiaire du Comité
des conférences et du CCQAB.

Par la suite, au paragraphe 3 de sa résolution 48/222 B, l’Assemblée a
encouragé tous les organes qui avaient droit à des comptes rendus à réexaminer
leurs besoins en la matière, en particulier pour ce qui était des
procès-verbaux, et à lui présenter leurs recommandations à sa quarante-neuvième
session.

Conformément au paragraphe 16 de la résolution 47/202 B, le Secrétaire
général présenterait à l’Assemblée, par l’intermédiaire du Comité des
conférences et du CCQAB, un rapport portant, entre autres, sur la nécessité et
l’utilité des procès-verbaux et des comptes rendus analytiques et sur leur
distribution en temps voulu. Afin d’aider l’Assemblée générale à procéder à
l’examen exhaustif prévu au même paragraphe, et notamment à suivre les
recommandations auxquelles il est fait référence au paragraphe 3 de sa
résolution 48/222 B, le Comité souhaitera peut-être examiner le rapport
susmentionné du Secrétaire général.
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En outre, à ses 360e et 361e séances, les 2 et 3 novembre 1993, le Comité a
examiné le fascicule relatif aux services de conférence du projet de
budget-programme pour l’exercice biennal 1994-1995 [A/48/6 (chap. 25E)].

Dans le cadre de l’examen susmentionné, le Comité a prié le Secrétariat
d’étudier la possibilité de transférer au Bureau des services de conférence le
personnel chargé de l’établissement des communiqués de presse, afin de lui
confier également la rédaction des comptes rendus analytiques de séance, et de
présenter les résultats de cette étude au Comité et à l’Assemblée générale à sa
quarante-neuvième session.

d) Applicatino des règles et dispositions relatives au contrôle et à la
limitation de la documentation : respect de la règle des six semaines
pour la publication de la documentation préalable aux sessions

L’Assemblée générale, au paragraphe 12 de sa résolution 47/202 B, a demandé
instamment aux organes subsidiaires de revoir leurs ordres du jour pour
permettre au Secrétariat de respecter la règle des six semaines, notamment en
regroupant plusieurs points et en limitant les demandes de documentation
présession et a prié le Secrétaire général d’appeler leur attention sur cette
disposition et de rendre compte oralement au Comité des conférences des mesures
prises pour y donner effet.

À ses 347e et 350 séances, les 18 et 19 mai 1993, le Comité a examiné un
rapport intérimaire sur la question (A/AC.172/1993/CRP.8), étant entendu que des
informations supplémentaires seraient présentées à sa session de fond de 1994.

L’Assemblée générale, au paragraphe 7 de sa résolution 47/202 B, a demandé
instamment au Secrétaire général de faire le nécessaire pour que les documents
présession soient distribués, dans toutes les langues officielles, au moins six
semaines avant les réunions, à moins que l’organe concerné n’ait pris une
décision expresse touchant la date de publication de ces documents. Au
paragraphe 8, l’Assemblée a demandé instamment aux départements organiques du
Secrétariat de respecter la règle qui veut que la documentation présession soit
soumise au Bureau des services de conférence 10 semaines au moins avant le début
des sessions, afin que les documents puissent être produits en temps voulu dans
toutes les langues officielles.

En outre, au paragraphe 9 de cette résolution, l’Assemblée a prié le
Secrétaire général d’examiner, aux fins des mesures indiquées aux
paragraphes 7 et 8 ci-dessus, tous les facteurs qui influent sur les délais de
publication de la documentation présession, notamment la qualité des documents
soumis au Bureau des services de conférence et les délais dans lesquels ils sont
présentés, et de lui rendre compte des résultats de cet examen à sa
quarante-neuvième session, par l’intermédiaire du Comité des conférences.

L’Assemblée générale, au paragraphe 1 de sa résolution 48/222 B, s’est
déclarée préoccupée par les retards dans la parution et la distribution de la
documentation, notamment des comptes rendus analytiques et des procès-verbaux
des organes de l’Organisation des Nations Unies.
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Au paragraphe 2, l’Assemblée a prié le Secrétaire général de lui présenter,
à sa quarante-neuvième session, par l’intermédiaire du Comité des conférences,
un rapport analysant les facteurs qui contribuent à cette situation, notamment
l’augmentation de la charge de travail du Bureau des services de conférence, le
niveau des effectifs, les normes de production, les retards dans la soumission
des documents par les départements et les effets de l’introduction d’innovations
technologiques au Bureau des services de conférence.

Au paragraphe 5, l’Assemblée a prié le Secrétaire général de prendre toutes
les mesures nécessaires pour faire en sorte que les départements respectent la
règle des 10 semaines lorsqu’ils soumettent leurs documents, de façon que
ceux-ci puissent paraître à temps dans toutes les langues officielles, et de lui
rendre compte des effets de ces mesures dans le rapport sur le respect de la
règle des six semaines demandé au paragraphe 9 de la résolution 47/202 B.

Au cas où le Comité en déciderait ainsi, le Secrétariat préparerait le
rapport analysant les facteurs visé au paragraphe 2 de la résolution 48/222 B,
et fournirait les renseignements demandés au paragraphe 5 de cette résolution
ainsi que des renseignements supplémentaires complétant ceux figurant dans le
rapport intérimaire de 1993.

4. Politique de l’Organisation des Nations Unies en matière de publications :
application de l’alinéa h) du paragraphe 4 de la résolution 43/222 B de
l’Assemblée générale

À sa 335e séance, le 24 août 1992, le Comité des conférences a examiné un
document de séance (A/AC.172/1992/CRP.1) contenant un plan provisoire annoté du
rapport sur la politique en matière de publications demandé dans la section VI
de la résolution 46/185 B, de l’Assemblée générale du 20 décembre 1991. À la
même séance, le Comité a demandé au Secrétariat d’établir le rapport sur les
publications selon le plan indiqué dans ce document de séance, en tenant compte
des vues exprimées au cours du débat.

À sa 346e séance, le 17 mai 1993, le Comité a examiné le projet de rapport
du Secrétaire général sur la politique de l’Organisation des Nations Unies en
matière de publications (A/AC.172/153, annexe). Le Comité a recommandé que ses
observations soient prises en considération lorsque serait établie la version
définitive du rapport du Secrétaire général sur la politique en matière de
publications qui serait présentée à l’Assemblée générale à sa quarante-huitième
session.

Le Comité souhaitera peut-être surseoir à toute décision sur la question
avant que l’Assemblée générale n’examine la version définitive du rapport sur la
politique en matière de publications (A/C.5/48/10), qui lui a été présenté à sa
quarante-huitième session.

5. Examen de l’exécution des programmes de l’Organisation des Nations Unies
pour l’exercice biennal 1992-1993 : chapitre 32/chapitre 41I, services de
conférence

Dans sa résolution 39/238 du 18 décembre 1984, l’Assemblée générale a
approuvé les recommandations du Comité du programme et de la coordination a
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notamment la recommandation tendant à ce que les organismes intergouvernementaux
pertinents examinent le rapport sur l’exécution des programmes. Conformément à
cette résolution, le Comité souhaitera peut-être examiner l’exécution des
programmes pour l’exercice biennal 1992-1993 en ce qui concerne le Bureau des
services de conférence.

6. Examen du Bureau des services de conférence

L’Assemblée générale, au paragraphe 1 de sa résolution 47/202 C, a prié le
Secrétaire général, dans le prolongement de l’examen du Bureau des services de
conférence, de suivre les divers facteurs qui influent sur l’efficacité du
Bureau, en tenant compte du paragraphe 100 du rapport du Comité des conférences b

et des opinions exprimées par les États Membres à la Cinquième Commission et de
lui présenter à sa quarante-neuvième session des recommandations à ce sujet, par
l’intermédiaire du Comité des conférences et du Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires.

À l’alinéa a) du paragraphe 2 de cette résolution, l’Assemblée générale a
prié le Secrétaire général de lui présenter à sa quarante-neuvième session, par
l’intermédiaire du Comité des conférences et du Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires, dans le prolongement de l’examen
mentionné au paragraphe 1 ci-dessus, une étude globale tenant compte des
rapports des consultants extérieurs et de toutes les recommandations du Service
consultatif de gestion, s’agissant notamment du rapport coûts-avantages des
nouvelles technologies et des incidences financières des recommandations.

À l’alinéa b) du paragraphe 2, l’Assemblée a prié le Secrétaire général
d’assurer le suivi de l’examen du Bureau des services de conférence effectué par
le Service consultatif de gestion et de lui présenter un rapport à ce sujet à sa
quarante-neuvième session.

En outre, au paragraphe 42 de la section II de sa résolution 48/228 du
23 décembre 1993, l’Assemblée générale a prié, en outre, le Secrétaire général
de lui présenter à sa quarante-neuvième session une étude détaillée des
ressources nécessaires, sur le plan de l’organisation, de la gestion et des
ressources humaines, pour assurer la prestation de services de conférence
adéquats — étude sur laquelle elle se fondera pour examiner les propositions du
Secrétaire général au titre du budget ordinaire pour l’exercice biennal
1996-1997 — et de communiquer aux États Membres les études précédentes réalisées
sur cette question durant l’exercice biennal 1992-1993.

Eu égard aux dispositions susmentionnées, le Secrétariat préparerait un
rapport détaillé tenant compte de toutes les demandes formulées dans les
résolutions susmentionnées.

Le Comité des conférences ayant pour mandat de donner des avis à
l’Assemblée générale sur toutes les questions relatives à l’organisation des
conférences à l’Organisation des Nations Unies, comme il est indiqué au
paragraphe 4 a) de la résolution 43/222 B de l’Assemblée générale, et vu les
décisions prises ultérieurement par le Comité d’étudier les divers aspects de
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l’examen du Bureau des services de conférence, le Comité souhaitera peut-être
examiner l’étude détaillée mentionnée dans la résolution 48/228 de l’Assemblée
générale à sa session de fond de 1994.

7. Questions diverses

8. Adoption du rapport

Notes

a Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, trente-neuvième
session, Supplément Mo 38 (A/39/38).

b Ibid., quarante-septième session, Supplément No 32 (A/47/32).
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